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Sur le moyen unique : 

Attendu que Mme D., qui était entrée au service de la 
société Air Liberté en octobre 1988, a été licenciée pour motif 
économique le 18 décembre 1996, après qu’une 
procédure de redressement judiciaire ait été ouverte le 
26 septembre 1996 à l’égard de l’employeur et qu’une 
ordonnance du juge-commissaire ait autorisé des 
licenciements au cours de la période d’observation ; que la 
salariée a alors saisi le juge prud’homal de demandes portant 
notamment sur une prime de création d’entreprise, prévue 
dans le plan social ;

Attendu que l’AGS fait grief à l’arrêt attaqué (Paris, 
18 octobre 2000) d’avoir dit qu’elle était tenue de garantir la 
somme dont la salariée a été reconnue créancière, au titre de 
la prime à la création d’entreprise prévue par le plan social 
alors, selon le moyen, que la garantie de l’AGS ne couvre pas 
les créances résultant d’un avantage conféré par un plan social 
et ne constituant pas une indemnisation effective des 
dommages consécutifs au licenciement économique, mais une 
prestation sociale qui n’est pas due en exécution du contrat de 
travail ; qu’en disant que l’AGS était tenue de garantir une 
prime à la création d’entreprise qui, prévue par le plan social, 
était une prestation sociale et non une créance résultant de

l’exécution du contrat de travail dès lors qu’elle n’avait pas
pour effet d’indemniser des dommages consécutifs au
licenciement, la Cour d’appel a violé les articles L. 143-11-1 et
L. 321-4-1 du Code du travail ;

Mais attendu, d’une part, que la garantie prévue par l’article
L. 143-11-1, alinéa 2-2, s’applique aux créances résultant de la
rupture des contrats de travail intervenant pendant la période
d’observation ; d’autre part, que le plan social devant contenir
des mesures propres à faciliter le reclassement du personnel
dont le licenciement ne peut être évité, les primes qu’il prévoit
pour favoriser le reclassement professionnel des salariés
licenciés concourent à l’indemnisation du préjudice causé par
la rupture du contrat de travail ;

Et attendu que la Cour d’appel a constaté que la prime de
création d’entreprise prévue au plan social était destinée à aider
les salariés licenciés à se reclasser ; qu’elle en a exactement
déduit que cette prime relevait de la garantie de l’AGS ;

Que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(M. Sargos, prés. – M. Bailly, cons. rapp. – M. Legoux, av. gén.
– SCP Piwnica et Molinié, av.)

ENTREPRISES EN DIFFICULTÉS – Assurance des créances salariales – Étendue de la garantie –
Redressement judiciaire – Rupture du contrat de travail intervenue pendant la période d’observation –
Primes à la création d’entreprise prévue par le plan social – Primes concourant à la réparation du préjudice 
causé par la rupture – Garantie due.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.) 30 avril 2003 - AGS contre Mme D.

NOTE. – Nouvel exemple des réticences de l’AGS à garantir des sommes nées de la rupture du contrat de travail,
mais ne rentrant pas dans le moule classique des indemnités prévues par le titre II chapitre 2 du Livre Ier du Code
du travail.

En l’occurrence, une prime à la création d’entreprise allouée aux salariés licenciés était prévue dans le cadre du
plan social provoqué par un licenciement collectif intervenu au cours de la période d’observation. Cette prime est
considérée par l’arrêt ci-dessus rapporté comme concourant à la réparation du préjudice né de la rupture du contrat.

Rapprocher Cour de cassation (Ch. Soc.), 29 janvier 2003 (deux espèces) Dr. Ouv. 2003 p. 436.


